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AVANT-PROPOS

Ce livre est un véritable manuel de travail destiné à aider les candidats à prendre connaissance de l’ensemble des aspects du programme, et à les guider par un ensemble de conseils concrets tout au long du livre.

L’ouvrage est ainsi organisé en trois grandes parties:

•  Une 1re partie, qui constitue le cours à proprement parler, structurée en neuf chapitres, dont une introduction générale permettant un cadrage complet de la question au programme, et abordant toutes les thématiques incontournables. Chaque chapitre est rigoureusement organisé, problématisé et enrichi d’exemples.

•  Une 2e partie regroupe les méthodes propres aux concours du CAPES et de l’Agrégation ainsi que de nombreux exemples de sujets et plusieurs corrigés montrant clairement l’application des méthodes.

•  Une 3e partie, enfin, présente de nombreux outils de travail qui faciliteront grandement la tâche du candidat: cartes, tableau chronologique, lexique, notices biographiques, bibliographie commentée, programmes de l’enseignement secondaire, etc.

Fruit de l’expérience de l’auteur à la fois comme professeur et comme membre de jury de divers concours, notamment du CAPES externe d’histoire-géographie, cet ouvrage est conçu pour allier la maîtrise de connaissances solides, à jour des évolutions de la recherche, à une pédagogie de la méthode pour aider les candidats à mieux cerner les enjeux du programme et les attentes des jurys.
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SECTION 1 Le cadre chronologique et géographique de la question

SECTION 2 Les principales problématiques et principaux thèmes du programme

SECTION 3 Quelles sources pour étudier le programme?

La question mise au programme des concours, «Le monde romain de 70 av. J.-C. à 73 apr. J.-C.», entend rompre avec la tradition des intitulés régionaux des programmes d’histoire romaine pour porter, au contraire, sur l’ensemble des territoires directement ou indirectement sous la domination de Rome. Ce premier chapitre consiste en une présentation large et synthétique du programme, en mettant l’accent sur les éléments incontournables et les principales problématiques ainsi que sur la manière dont il faut le travailler.

Section 1 LE CADRE CHRONOLOGIQUE ET GÉOGRAPHIQUE DE LA QUESTION

1 Le cadre chronologique: de 70 av. J.-C. à 73 apr. J.-C.

1.1 Un siècle et demi décisif pour le monde romain

La période 70 av. J.-C. à 73 apr. J.-C. est une période charnière pour le monde romain, à plusieurs titres:

•  Du point de vue de l’évolution de la vie politique et institutionnelle à Rome, cette période est celle où disparaît la République, puis où se crée progressivement, à partir des années 31 à 27 av. J.-C. sous l’autorité d’Octave-Auguste, un nouveau type de régime politique que les Modernes ont pris l’habitude d’appeler le «principat», en référence au terme latin princeps qui sert à désigner l’empereur.

•  Du point de vue de la politique extérieure de Rome, la dynamique de conquêtes, impulsée depuis le IIIe siècle av. J.-C. (guerres contre Carthage notamment), se poursuit et s’amplifie (conquêtes de Pompée et de César par exemple) même si elle n’est ni linéaire ni régulière surtout au cours du Ier siècle apr. J.-C. (conquêtes des Alpes et de l’Espagne par Auguste, conquête de la Bretagne par Claude, mais absence de grandes conquêtes pour les autres empereurs).

•  Du point de vue territorial et politique, le monde romain connaît donc un processus d’extension considérable qui aboutit à la constitution d’un vaste empire territorial centré sur la Méditerranée et qui pose surtout la question de la gestion politique d’un tel espace, les institutions républicaines ayant été initialement créées pour gérer une cité-État, non un empire.

•  Du point de vue économique et culturel, la période voit s’amplifier des échanges de toutes natures autour de la Méditerranée: économiques (multiplication des flux), mais aussi culturels et religieux (phénomène de syncrétisme religieux, avec le développement de certains cultes étrangers à Rome, par exemple égyptiens, et une tendance à la «romanisation» de certains cultes locaux dans les provinces sous la domination de Rome).

Le programme court donc sur un siècle et demi, ce qui est relativement bref pour l’histoire romaine mais qui donne toute sa cohérence à la question – un des objectifs majeurs du programme étant d’inciter à réfléchir à l’évolution des formes d’exercice du pouvoir et de gestion du monde romain, depuis Rome. Les éléments de rupture chronologique, tout comme les formes de continuité, doivent être bien connus et compris:

•  La crise de la République, qui s’enlise dans des difficultés de plus en plus insurmontables et qui sombre dans des guerres civiles qui culminent dans les années 40 et 30 av. J.-C. lorsqu’Octave et Marc-Antoine s’affrontent pour s’emparer du pouvoir personnel. Cette longue crise connaît plusieurs phases, avec une chronologie parfois complexe mais qu’il convient de maîtriser.

•  La mise en place d’un nouveau pouvoir personnel par Octave qui devient Auguste en janvier 27 av. J.-C. Premier empereur de Rome jusqu’à sa mort en 14 apr. J.-C., il met en place un régime politique original, fait de permanences et d’innovations, entre respect formel des institutions républicaines (à commencer par le Sénat) et tendances monarchiques;

•  La pérennisation de la dynastie julio-claudienne, fondée par Auguste, jusqu’au suicide de Néron en 68, accompagnée d’une évolution du pouvoir impérial;

•  La guerre civile de 68-69;

•  Les premières années du règne de Vespasien et la fondation de la dynastie flavienne.

1.2 Le début: Rome et son empire en 70 av. J.-C.

Le choix même des bornes chronologiques montre que c’est le point de vue politique, au sens large, qui est privilégié.

L’année 70 av. J-C. correspond, à Rome, au consulat de Crassus et de Pompée, les deux hommes venant de sortir victorieux de la «guerre de Spartacus», cette révolte servile d’ampleur qui secoue l’Italie entre 73 et 71 av. J.-C. Pompée est cependant celui qui est le plus puissant des deux, et la décennie 60 av. J.-C. qui s’ouvre avec son consulat est largement dominée par sa puissance politique mais surtout militaire puisqu’il vole de victoire en victoire en Occident (Espagne) mais surtout en Orient, jusqu’aux confins du monde connu, et contre les pirates qui infestent alors toute la Méditerranée.

Cette période est également celle où la République romaine s’enfonce dans une crise politique et institutionnelle profonde qui la fait progressivement mourir, crise provoquée par une conjonction de difficultés sociales et économiques qui affectent à la fois Rome et la péninsule italienne et qui ont été largement provoquées par les nombreuses conquêtes territoriales des IIIe et IIe siècles av. J.-C. En effet, ces conquêtes, en plaçant Rome à la tête d’un vaste empire territorial, posent avec de plus en plus d’acuité au Ier siècle av. J.-C. la question de l’adéquation des institutions traditionnelles républicaines, faites et pensées pour gérer une cité-État mais non un empire. Les auteurs latins de l’époque font ainsi un lien très net entre ce processus d’expansion territoriale et la crise qui commence à miner la République; Salluste date par exemple très symboliquement le début de la crise de la République à l’année 146 av. J.-C., lorsque Rome détruit sa grande rivale Carthage mais aussi, dans le monde grec, Corinthe. À Rome, la compétition politique s’exacerbe, avec des divisions de plus en plus profondes au sein de l’aristocratie dirigeante, et une première guerre civile qui s’est déroulée à peine quinze ans plus tôt, entre partisans de Marius et partisans de Sylla dans les années 80 av. J.-C. C’est qu’avec les conquêtes, les généraux vainqueurs (imperatores), auréolés de leur gloire militaire, ambitionnent désormais d’exercer le pouvoir politique et commencent ainsi à s’affronter.

Pompée et Crassus, alliés en cette année 70 av. J.-C., sont en réalité de farouches adversaires mais ils font cause commune pour éliminer d’autres rivaux. En tant que consuls, ils mènent une politique qui sert leurs intérêts mais font aussi en sorte de régler la «question italienne» c’est-à-dire les relations difficiles entre Rome et ses nombreux «alliés» (socii) – peuples et cités – en Italie qui ont débouché vingt ans plus tôt sur une violente guerre civile, la «guerre sociale», à l’issue de laquelle Rome a fini par accepter d’accorder la citoyenneté romaine aux Italiens. Cependant, les lois accordant cette citoyenneté n’ont jamais été appliquées, les Italiens n’ayant pas été recensés. Crassus et Pompée rétablissent alors, en 70 av. J.-C., la censure, cette magistrature prestigieuse chargée du recensement qui n’existait plus depuis Sylla, et font procéder au recensement des Italiens: le corps civique romain connaît ainsi un accroissement brutal, passant de 450 000 à plus de 900 000 individus. C’est cependant la dernière fois que la censure existe sous la République, preuve de l’ampleur des troubles politiques qui marquent les décennies suivantes.

1.3 La fin: des années de crise et de reconstruction

Le programme se termine sur une double crise:

•  Une crise politique avec une guerre civile d’un an et demi qui s’ouvre avec la mort de l’empereur Néron en juin 68 et qui s’achève par la prise du pouvoir impérial par Vespasien en décembre 69 qui fonde une nouvelle dynastie, celle des Flaviens (il a deux fils, Titus et Domitien). Cette guerre civile de 68-69, appelée également «année des quatre empereurs», s’est déroulée à l’échelle du monde romain, non seulement à Rome mais aussi dans plusieurs provinces en particulier dans les Gaules, en Germanie et en Égypte, et pose à la fois la question de la succession impériale, celle des relations entre Rome et ses provinces et celle de l’intégration des élites.

•  Une crise extérieure avec la révolte de la Judée qui débute à la fin du règne de Néron et que le nouvel empereur connaît bien puisqu’il était gouverneur de la Judée et, à ce titre, chargé de la répression des Juifs. Devenu empereur, il laisse le commandement de la guerre à son fils Titus, qui s’illustre par la prise de Jérusalem en 70, puis par le siège de Massada en 73, qui marquent l’écrasement de la révolte par Rome.

L’année 73 apr. J.-C. correspond ainsi à une période de réorganisation et de reprise en main du monde romain après des années de troubles civils et militaires. Vespasien renforce le pouvoir impérial, et cherche par ailleurs à apparaître comme un nouvel Auguste rétablissant la paix et créant un ordre nouveau; il revêt ainsi la censure, conjointement avec son fils Titus, en 73 et 74.

La borne terminale du programme a aussi, comme celle du début, une signification concernant la citoyenneté romaine puisqu’en 73 Vespasien accorde le droit latin à toute la péninsule ibérique.

2 Le cadre géographique: l’ensemble du monde romain

2.1 Qu’est-ce que le «monde romain»?

L’expression «monde romain» n’est pas tout à fait synonyme de celle d’«empire romain» car elle est à la fois plus large et plus neutre. Il s’agit de l’ensemble des territoires qui sont sous domination romaine, le plus souvent sous forme de provinces, auxquels s’ajoutent les espaces qui sont sous l’influence de Rome sans être formellement sous sa domination (des royaumes clients, des peuples alliés, des marges frontalières où se développent les échanges, etc.) ainsi que, bien entendu, l’Italie dont le statut est particulier (ce n’est pas une province) et Rome.

L’«empire romain» désigne, quant à lui, uniquement les territoires sous domination romaine directe, c’est-à-dire toutes les provinces, véritables unités administratives de base pour la gestion au quotidien, soumises à l’imperium des Romains; l’expression «imperium populi Romani», c’est-à-dire «empire du peuple romain», est d’ailleurs utilisée aux premiers siècles av. et apr. J.-C.

Cette distinction entre «monde romain» et «empire romain» peut cependant être discutée, car Rome exerce parfois une telle emprise sur certains «alliés», qu’il s’agisse de royaumes clients ou de peuples censés être «libres», qu’ils peuvent être considérés comme étant véritablement sous l’empire de Rome. Strabon, dans sa Géographie, écrite à l’époque augustéenne, donne d’ailleurs une définition très extensive de ce qu’il considère être l’empire romain mais qu’il convient de nommer plutôt «monde romain»:

«De tous les pays, maintenant, qui composent l’empire romain, les uns sont gouvernés par des rois, les autres sous le nom de provinces relèvent de Rome même, qui y envoie ses préfets et ses questeurs. On compte aussi dans l’empire un certain nombre de villes libres […], un certain nombre enfin de dynastes, de phylarques1 et de grands prêtres, qui, sous l’autorité de l’empereur, vivent et gouvernent d’après leurs lois et leurs coutumes nationales.»2

La prise en compte des statuts juridiques des habitants peut être un autre critère de définition car les citoyens romains ont été largement minoritaires durant toute la période au programme. En effet, la plupart des habitants de l’empire romain, et a fortiori du monde romain, ne possèdent pas la citoyenneté romaine et restent juridiquement des pérégrins (étrangers), possédant uniquement la citoyenneté de leur cité d’origine.

Zoom


Empire ou empire?

L’usage de la majuscule ou de la minuscule pour écrire le mot «empire» doit faire l’objet d’une attention particulière:

•  Avec une minuscule, le mot «empire» désigne l’ensemble des territoires sous la domination de Rome, officiellement «du peuple romain» puisque l’expression «imperium populi Romani» («empire du peuple romain») est en usage. Il s’agit donc d’une vaste construction territoriale et politique, organisée très largement en provinces et gouvernée depuis Rome.

•  Avec une majuscule en revanche, «Empire» désigne spécifiquement un régime politique, celui que met en place Auguste à partir de 27 av. J.-C. et appelé également principat en remplacement de la République. À partir de cette époque, le terme d’empire prend donc à la fois un sens territorial (empire) et un sens politique (Empire).



Les historiens ont par ailleurs pris l’habitude de distinguer un Occident romain d’un Orient romain, ce qui ne correspond pas forcément à la façon de penser l’espace chez les habitants du monde romain. Certes, ces habitants, et les Romains en particulier, étaient parfaitement conscients des différences entre les deux parties du bassin méditerranéen, notamment sur les plans culturel et linguistique (usage du latin en Occident, du grec en Orient), tandis que le pouvoir impérial romain avait une conception géopolitique de l’Occident (stratégie militaire), pensé par rapport au centre du pouvoir (Rome), mais les Romains n’utilisaient pas les termes «Occident» et «Orient» et percevaient l’empire romain comme un ensemble d’un seul tenant dont un des principaux facteurs d’unité était Rome et, au premier siècle de notre ère, la figure impériale.

2.2 Que faire de la diversité régionale?

Le monde romain offre donc un terrain d’analyse très vaste, qui comprend à la fin de la période étudiée non seulement le bassin méditerranéen mais aussi, désormais, une importante partie de l’Europe du nord, jusqu’à la Manche et au Rhin, tandis qu’en Orient la présence romaine s’étend jusque sur les rives de la mer Noire et sur celles de l’Euphrate ainsi qu’à la première cataracte du Nil.

Les jurys n’attendent pas des candidats une connaissance parfaite et pointue de chacun des ensembles géographiques qui composent le monde romain: l’esprit du programme n’est nullement celui des monographies régionales, mais bien d’avoir du monde romain une perception globale. Celle-ci doit être combinée à une capacité à bien comprendre la diversité des territoires et des populations qui composent ce vaste ensemble, et il est donc conseillé de travailler ainsi:

•  puiser des exemples concrets un peu partout dans le monde romain, aussi bien en Orient qu’en Occident, pour être en mesure de mettre en évidence la diversité et d’effectuer des comparaisons intéressantes;

•  réaliser de brèves fiches de synthèse sur quelques espaces régionaux significatifs (les Gaules, la péninsule ibérique, l’Égypte, etc.), non pour brosser un tableau exhaustif dans les moindres détails, mais pour retenir les éléments les plus intéressants (les modalités de la conquête, les formes du gouvernement, les principales cités, les principales ressources économiques, le peuplement, etc.);

•  construire sa propre carte du monde romain, en y indiquant notamment les provinces et les principales cités, mais aussi d’autres éléments relevés au gré de ses lectures, ce qui est le moyen le plus efficace d’apprendre les repères spatiaux essentiels.

Cette diversité du monde romain est également perceptible à travers les formes de peuplement et d’organisation politique antérieurs à la présence romaine. En Occident, les populations locales sont entrées en contact depuis plusieurs siècles avec d’autres civilisations méditerranéennes, notamment les Grecs, les Phéniciens et les Carthaginois, qui ont parfois profondément imprégné certains espaces comme l’Afrique du nord dominée par Carthage ou le sud de la Gaule profondément marqué par la présence grecque depuis le VIe siècle av. J.-C. Dans leur progression territoriale, les Romains se sont confrontés à des formes d’organisation politique et territoriale fort différentes: si en Occident ils ont combattu des populations organisées en une multitude de petits territoires aux formes d’organisation jugées parfois «archaïques» (absence de cités telles que les conçoivent les Romains) et rivales entre elles, comme en Gaule, ils rencontrent en revanche en Orient des États unitaires lointains héritiers de l’empire d’Alexandre le Grand, issus de la période hellénistique, et qui leur inspirent davantage de crainte et surtout de respect; un seul de ces États subsiste au Ier siècle av. J.-C., l’Égypte lagide. Rome s’est par ailleurs toujours montrée très pragmatique une fois la conquête effectuée, en s’appuyant très fréquemment sur les structures politiques et territoriales préexistantes pour gouverner et contrôler plutôt que d’imposer trop brutalement un ordre nouveau.

2.3 Rome, capitale du monde romain

Mégapole d’un million d’habitants au Ier siècle apr. J.-C., la ville de Rome, appelée l’Urbs (avec une majuscule) dans l’Antiquité, fait partie intégrante du programme et doit faire l’objet d’une étude spécifique en tant que «capitale» du monde romain dans le sens où il s’agit de la cité fondatrice de l’empire et du siège de l’État romain, républicain puis impérial. Il ne s’agit pas, cependant, d’étudier Rome pour elle-même (l’organisation de la ville, la topographie, la vie quotidienne, etc.) mais d’analyser les modalités d’exercice du pouvoir dans la ville (construction des bâtiments, mise en scène du pouvoir impérial à travers diverses cérémonies comme les triomphes, etc.) ainsi que la ville en tant que capitale d’un empire, c’est-à-dire les relations entre le centre et les périphéries constituées des provinces et des habitants qui y vivent, notamment les élites. Une des tendances de la recherche actuelle en histoire romaine est d’ailleurs de s’intéresser aux rapports qui se sont développés entre ce centre et ces périphéries, en lien avec les problématiques liées à l’intégration des provinciaux et de leurs territoires.

Section 2 LES PRINCIPALES PROBLÉMATIQUES ET PRINCIPAUX THÈMES DU PROGRAMME

1 Transformations politiques et évolution des formes du pouvoir: de la République à l’Empire

Le resserrement des bornes chronologiques sur le dernier siècle de la République et le premier du principat permet de mener une réflexion sur l’ampleur des transformations politiques qui surviennent, notamment avec le passage de la République à l’Empire. Dès le IIe siècle av. J.-C., la République romaine, en tant que système politique et institutionnel, commence à entrer en crise, cette crise ayant de multiples causes et s’aggravant dans les premières décennies du Ier siècle du fait de l’accélération des conquêtes et de la montée en puissance des généraux vainqueurs (imperatores) qui développent désormais de nouvelles ambitions politiques. Cette aspiration au pouvoir personnel conduit ainsi les principaux généraux à s’affronter, ce qui débouche parfois sur des guerres civiles, notamment lorsque Pompéiens et Césariens s’affrontent entre 49 et 45 av. J.-C. puis quand Octave et Marc-Antoine se livrent une guerre quasiment «mondiale», dans le sens où c’est l’ensemble du monde romain qui est concerné, jusqu’à l’élimination définitive du second en 30 av. J.-C. Dans ce chaos politique, la République continue d’exister, mais le jeu institutionnel est gravement perturbé car le Sénat et les magistrats sont de plus en plus impuissants et, surtout, sont contraints de légaliser des situations illégales: la force des armes devient supérieure à la loi.

Le règne d’Auguste occupe une place à part, car il s’agit d’un tournant. Se présentant officiellement comme le «restaurateur» de la République, Auguste crée en réalité un régime d’inspiration monarchique tout en maintenant les apparences de la légalité républicaine. Son règne peut ainsi être vu à la fois sous l’angle de la rupture, puisque créant un nouveau régime monarchique, appelé principat (terme souvent utilisé par les contemporains, dérivé du latin princeps, littéralement «premier des citoyens» puis qui a donné «prince») ou Empire, mais aussi sous celui de la continuité dans la mesure où il ne fait, au fond, que pousser à son paroxysme la logique de destruction de la République qui est à l’œuvre depuis plusieurs décennies. Cependant, il faut se garder d’une vision trop téléologique: l’empire, au sens territorial du terme, devait-il nécessairement déboucher sur l’Empire, au sens politique?

Ce régime monarchique survit à la mort de son fondateur, en 14. Les empereurs de la dynastie julio-claudienne, Tibère (14-37), Caligula (37-41), Claude (41-54) et Néron (54-68), ont tous conservé l’œuvre d’Auguste et ont même parfois accentué le caractère monarchique du régime: la République est définitivement morte et le prince (princeps) est le personnage désormais le plus important dans le système politique.

2 Un monde romain de plus en plus étendu: la pérennisation d’un empire territorial

Héritiers de deux siècles d’expansion territoriale, les Romains des premiers siècles av. et apr. J.-C. accentuent la dynamique conquérante et pérennisent ainsi un empire territorial qui s’étend désormais de la Manche à l’Euphrate. L’empire continue donc de s’agrandir entre l’époque de Pompée et celle de Vespasien.

2.1 La conquête et la question de l’impérialisme romain

Le processus de conquête s’étend donc sur plusieurs siècles, et fait intervenir un grand nombre d’acteurs, depuis les soldats «de base» jusqu’aux imperatores. Ce processus a fait l’objet de nombreux travaux savants depuis le XIXe siècle, largement dominés par la controverse historiographique autour de la question de l’impérialisme de Rome, les historiens ayant longtemps considéré que Rome avait fait preuve d’impérialisme, avec une politique pensée et conçue pour conquérir, alors que depuis plusieurs décennies les points de vue sont beaucoup plus nuancés.

Il est possible de retenir que les conquêtes n’ont semble-t-il pas suivi de plan d’ensemble à l’époque républicaine, tandis qu’Auguste, en revanche, élabore un plan de conquêtes très ambitieux pour parfaire une domination que l’on pense alors à l’époque comme étant sur le point de devenir universelle. Si l’empereur réussit à faire la conquête des Alpes et du nord-ouest de l’Espagne, et à progresser dans le nord des Balkans jusqu’au Danube, ses espoirs s’effondrent avec le désastre de Varus en 9 apr. J.-C. qui signe l’échec des Romains à conquérir la Germanie. L’expansion romaine est également bloquée à l’est, en Orient, par le puissant royaume parthe face auquel Rome, qui avait essuyé une lourde défaite en 53 av. J.-C. (bataille de Carrhes, où Crassus trouve la mort), est impuissant.

Le rêve de domination universelle d’Auguste se révèle donc être une utopie, et l’empereur semble l’avoir lui-même compris puisque dans son testament politique il conseille à son successeur d’arrêter le processus d’expansion territoriale en ne dépassant pas les limites qu’il a atteintes. Les empereurs du Ier siècle semblent avoir dans l’ensemble suivi ce conseil, à l’exception notable de Claude qui est le seul à se lancer dans la conquête d’un nouveau territoire, la Bretagne, en 43. Cette conquête s’avèrera cependant très longue et difficile, obligeant les empereurs successifs à un effort militaire et financier constant; à la fin du programme, elle n’est toujours pas achevée, et elle ne le sera d’ailleurs jamais complètement puisque, quand disparaît l’empire romain au Ve siècle, tout le nord de l’île demeure aussi insoumis qu’il l’était quatre siècles plus tôt.

2.2 Mieux connaître l’empire pour mieux le contrôler

Le pouvoir impérial, dès le règne d’Auguste, éprouve le besoin d’avoir une meilleure connaissance géographique de son empire, dans une volonté de mieux le contrôler et donc d’améliorer sa gestion mais aussi de préparer plus efficacement les conquêtes de territoires lointains envisagées par Auguste. La littérature géographique et la cartographie connaissent alors un essor conséquent en ce début de Ier siècle, tandis que tout au long de ce siècle se multiplient les expéditions d’exploration lointaine particulièrement en Afrique et dans la péninsule arabique.

2.3 La construction et la perception de l’empire, ou les apports récents de l’«histoire globale»

Ce processus d’extension territoriale fait l’objet ces dernières années d’études novatrices, inscrites dans le courant de la global history qui remet au goût du jour l’étude des constructions impériales, souvent dans une perspective comparatiste. Les historiens américains J. Burbank et F. Cooper ont ainsi publié en 2010 une étude comparée des grands empires à travers les âges, de l’Antiquité à nos jours, Empires in World History3, qui s’ouvre par une analyse comparée de l’empire romain et de l’empire chinois des Han; ils accordent une importance particulière à l’empire romain puisqu’ils en font la matrice de tous les empires d’Occident jusqu’à nos jours, notamment parce que l’empire romain est devenu un empire universel fondé sur une citoyenneté ouverte généreusement accordée au fil des siècles. Les historiens français ne sont pas en reste. En 2008, un ouvrage collectif4 a tenté une approche comparée de dix empires des époques antique et médiévale et est arrivé à la conclusion que ces empires, dont l’empire romain, présentaient cinq caractéristiques majeures: la maîtrise d’un vaste espace, le sentiment de s’inscrire dans une continuité historique, l’existence d’un pouvoir central, des formes de relations entre le centre et les périphéries (gouvernement de l’empire, intégration des élites), une prétention à l’universalisme.

Toutes ces études ont le mérite de rappeler à quel point l’empire est une forme d’État et d’exercice du pouvoir politique très différente de nos États contemporains et en particulier du modèle de l’État-nation qui connaît une forte diffusion à partir du XIXe siècle. Elles montrent également que ces empires sont des constructions territoriales, politiques et idéologiques, en évolution permanente, et que ces constructions dépendent largement de la manière de penser et de percevoir l’espace et le pouvoir. L’empire romain apparaît ainsi comme une construction relativement souple, dont la gestion repose très largement sur la participation des élites locales au pouvoir et sur leur intégration (accession à la citoyenneté romaine puis au Sénat), tandis que l’empire chinois des Han, qui lui est contemporain, est au contraire fortement centralisé et centralisateur.

3 L’intégration des populations et des territoires: la romanisation, un concept en débat

3.1 Qu’est-ce que la romanisation?

Dans sa définition la plus large, la romanisation désigne la domination et l’influence multiformes exercées par Rome sur les territoires et les populations conquises, c’est-à-dire tout ce que Rome a apporté dans la culture et la vie quotidienne des provinciaux qui adoptent un mode de vie romain voire une façon de penser romaine; tout cela étant habituellement nommé «romanité», bien que les Romains employaient, eux, le terme d’humanitas («humanité»). Il s’agit donc d’une réélaboration des identités culturelles – certains historiens parlent d’acculturation – qui ne se fait pas à sens unique car Rome a été elle-même influencée par les cultures rencontrées au fil des conquêtes et des échanges. Cette intégration progressive à Rome, sur plusieurs générations, des nouveaux territoires conquis, passe par différents vecteurs:

•  la diffusion de la citoyenneté romaine: création de colonies peuplées de citoyens romains, attribution de la citoyenneté aux populations indigènes notamment aux élites par le biais du droit latin, attribution de la citoyenneté à titre individuel, etc.;

•  la prise du contrôle direct des territoires conquis en les transformant en provinces puis en y organisant une administration dirigée par un gouverneur qui constitue le relais direct de l’autorité de Rome;

•  l’installation de garnisons militaires: les soldats diffusent la romanité au contact des populations locales;

•  l’urbanisation (création de nouveaux noyaux urbains mais aussi densification et réaménagement des centres urbains préexistants) ainsi que la diffusion à l’échelle des cités d’un cadre et d’un genre de vie plus ou moins nouveaux: le cadre urbain et monumental se romanise à travers l’apparition d’un forum et de monuments et infrastructures caractéristiques de la romanité (aqueducs, thermes, théâtres, amphithéâtres, etc.);

•  la diffusion du latin (latinisation), qui devient la langue de l’administration et que les élites se doivent de parler si elles veulent maintenir leurs positions et faire carrière au sein de l’administration romaine;

•   les phénomènes de fusion ou de syncrétisme dans le domaine religieux, ce que Tacite appelait l’interpretatio romana, entre les religions traditionnelles des territoires conquis (la religion celte en Gaule par exemple) et la religion romaine traditionnelle. Les Romains se sont toujours montrés ouverts et tolérants dans ce domaine;

•  la diffusion de l’image impériale, notamment à travers le culte impérial qui est autant religieux que politique;

•  l’onomastique (les dénominations des individus) et l’épigraphie (les inscriptions), à travers lesquelles les élites locales montrent publiquement leur identité romaine et leur attachement à Rome;

•  la centuriation et la cadastration des territoires ruraux, ainsi que le développement de villae intégrées à des réseaux d’échanges.

La romanisation prend toujours appui sur ce qui existait avant l’arrivée de Rome. L’État romain a effectivement besoin de s’appuyer sur toutes les structures qui existaient et qui parfois fonctionnaient très bien (cités, perception des impôts, etc.), et sur les élites qui sont prêtes à accepter la domination romaine car elles trouvent une compensation à travers de nouvelles perspectives de carrière au sein de l’administration romaine et par l’obtention de nouveaux honneurs (intégration à l’ordre équestre voire à l’ordre sénatorial). La romanisation apparaît ainsi comme souhaitée et encouragée par les élites locales elles-mêmes, et n’est nullement une politique qu’aurait cherché à imposer Rome. Elle se fait progressivement, sur plusieurs générations, et à des rythmes très variables d’une région à l’autre: au début des années 70 apr. J.-C., la romanisation apparaît très avancée en Narbonnaise et en Espagne mais plus en retrait en Afrique du nord et balbutiante en Bretagne, tandis que dans tout l’Orient grec la permanence de l’hellénisme est un frein durable à la pénétration de la romanité. La romanisation est également socialement différenciée puisqu’elle concerne surtout les élites, pour qui s’observe un changement d’identité autant sociale (ascension sociale) que culturelle. C’est nettement moins vrai pour les couches populaires, pour lesquelles nous manquons par ailleurs cruellement de sources.

Enfin, on prendra garde à ne pas voir des signes de romanisation partout. Ainsi une villa n’est pas forcément un signe de romanisation, si elle n’est pas insérée dans un réseau d’échanges commerciaux à l’échelle régionale ou à l’échelle de plusieurs provinces. Et inversement, continuer, pour un indigène, à pratiquer des cultes religieux traditionnels, que l’on a hérités de sa famille, ne signifie pas forcément que l’on «résiste» à la romanisation.
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La romanisation décrite par un Romain

«Vint l’hiver, qui fut entièrement consacré à la mise en œuvre d’initiatives très salutaires pour des gens disséminés et incultes et d’autant plus portés à faire la guerre. Agricola voulait les habituer à vivre paisiblement et à occuper agréablement le temps libre. Il les y invitait individuellement. Il aidait les collectivités à édifier des temples, à aménager des places publiques (forum), à construire de vraies maisons (domus). Il félicitait les plus zélés et réprimandait ceux qui l’étaient moins. Ainsi le désir de se faire mieux voir que les autres remplaça la contrainte. De plus, il faisait initier les enfants des notables aux arts libéraux et préférait aux talents acquis des Gaulois les dispositions naturelles des Bretons: eux qui naguère méprisaient notre langue, ne désiraient-ils pas maintenant, à tout prix, la parler couramment? Par la suite, cela fit bien de s’habiller comme nous et beaucoup adoptèrent la toge. Peu à peu, les Bretons se laissèrent séduire par les vices, le goût des portiques, les thermes et le raffinement des festins. Dans leur inexpérience, ils appelaient civilisation ce qui contribuait à leur asservissement.»

Tacite, Vie d’Agricola, 21.

Il s’agit du seul texte qui décrive d’un point de vue romain le processus de romanisation, ce qui le rend d’autant plus précieux. Tacite y évoque l’action d’Agricola durant l’hiver 78-79 en Bretagne, gouverneur de la province entre 78 et 84 apr. J.-C. Si le texte se situe hors du cadre chronologique du programme, il décrit un phénomène à l’œuvre ailleurs dans le monde romain dans les décennies précédentes et qui est aussi tout à fait valable pour le début des années 70 en Bretagne. Les deux dernières phrases sont aussi intéressantes parce que Tacite adopte un point de vue critique et pessimiste sur la romanisation, en essayant de se placer du point de vue des vaincus.



3.2 Un concept ancien mais aujourd’hui en débat voire rejeté

La romanisation fait partie des concepts les plus anciens de l’histoire romaine, utilisé par des générations d’historiens, mais aujourd’hui très critiqué voire rejeté. Formulé dès la première moitié du XIXe siècle, il acquiert un statut scientifique par l’usage qu’en font les premiers grands historiens de l’Antiquité romaine notamment Théodore Mommsen et Francis Haverfield, et connaît un succès croissant auprès des historiens, influencés par leur époque, la domination romaine chez les peuples «indigènes» étant comparée, consciemment ou non, à la colonisation de l’Afrique et de l’Asie par les puissances européennes. Cette conception ancienne de la romanisation forme un premier modèle historiographique dit «diffusionniste», considérant la diffusion de la romanité du centre (Rome et l’Italie) vers les périphéries (provinces) faisant des sociétés provinciales des réceptrices dans le cadre d’échanges à sens unique.

Le concept est cependant abondamment débattu depuis plusieurs décennies; la teneur des débats a été efficacement résumée par Patrick Le Roux5. Les critiques les plus virulentes sont venues des historiens anglo-saxons à partir des années 1960-1970, dans le contexte de la décolonisation, reprochant au concept son approche très romano-centrée; il est vrai que les historiens avaient tendance à définir la romanisation comme un apport à sens unique de la «civilisation» par les Romains à des peuples «archaïques», en interprétant trop à la lettre les sources littéraires qui ne donnent jamais la parole aux peuples locaux. Certains historiens ont alors cherché à mieux prendre en compte le point de vue de ces indigènes, par exemple le Français Marcel Bénabou qui avance l’idée d’une «résistance» à la domination romaine6. Depuis cette époque, les débats voire les controverses n’ont jamais cessé, et se sont amplifiés dans les décennies 1990 et 2000, particulièrement au sein de l’historiographie anglo-saxonne. Les historiens G. Woolf, qui travaille sur la Gaule7, et J. Webster, qui étudie le cas de la Bretagne8, récusent purement et simplement le terme de romanisation, le jugeant invalide. J.Webster suggère même l’emploi d’un nouveau concept, celui de «créolisation», emprunté à la linguistique, désignant un langage mixte issu de deux langues; en comparant la religion en Bretagne romaine avec celle de Cuba au XVIIIe siècle (la santeria) où se mélangent Blancs et esclaves noirs venus d’Afrique, il s’agit pour elle de nommer ainsi une société mixte, mélangée, plaçant au même niveau le conquérant et les conquis. Toutefois, ce travail est critiquable car il est non seulement anachronique (puisqu’il compare deux territoires qui n’ont rien en commun ni dans le temps ni dans l’espace), mais il se limite aussi à une seule province (la Bretagne) et à un seul domaine (la religion) ce qui empêche toute généralisation.

Tous ces historiens très critiques, de M. Bénabou à J. Webster, ont contribué à former le second modèle historiographique, celui du «dualisme» c’est-à-dire considérant avant tout l’émergence de sociétés et de cultures romano-provinciales originales et inédites par nature s’appropriant les apports de Rome et réélaborant leurs propres identités culturelles.

Si le terme est autant contesté, c’est qu’il présente des limites, que les historiens reconnaissent aujourd’hui unanimement: difficulté à véritablement mesurer le degré de romanisation surtout pour les couches populaires, difficulté à évaluer le degré de conscience qu’avaient les individus à se sentir ou non Romains, grande diversité des rythmes du processus selon les espaces concernés, qui compliquent toute conceptualisation, éparpillement et fragmentation des sources parfois très lacunaires, remise en cause de l’existence d’un «modèle» romain, etc. L’historien a appris à se méfier de ce qui était longtemps considéré comme une preuve indiscutable de romanisation: devenir citoyen romain ne signifie pas forcément devenir Romain. Les historiens ont déplacé récemment le débat sur le terrain culturel, montrant que la romanisation implique surtout des transferts culturels et une redéfinition des cultures locales au contact de Rome selon un processus complexe fait d’appropriations, d’adoptions et, parfois, de rejets, et ont donc désormais dépassé l’opposition quelque peu schématique entre «diffusionnistes» et «dualistes».

3.3 Au final, peut-on encore employer le terme de «romanisation»?

Le terme de romanisation peut certes gêner, mais son emploi n’est nullement interdit ou obsolète, et il est désormais enrichi de tous les débats évoqués plus haut. Il demeure un outil commode pour évaluer, à partir de sources variées, l’intégration des différentes régions de l’empire à Rome, à ses structures et à son mode de vie, même s’il présente d’incontestables limites, mais cela n’est-il pas propre à tout concept utilisé en histoire? D’autres termes sont fréquemment employés par les historiens: acculturation, hybridation, intégration, etc. Cette diversité dans les dénominations montre surtout un malaise face à un mot que l’on sait très débattu mais, finalement, qui à ce jour n’a été remplacé par aucun autre terme unanimement accepté.

4 Le monde des provinces et des cités: Rome et les provinciaux, ou la diversité des interrelations

4.1 Contrôler le monde romain, gouverner l’empire romain

La thématique du contrôle du monde romain par Rome est centrale, car elle pose la question du gouvernement et de la gestion au quotidien d’un immense empire territorial, cette gestion s’étant faite au demeurant avec des moyens financiers et surtout humains (personnel administratif, soldats) très modestes (en moyenne, une centaine d’administratifs par province) qui ne font absolument pas de cet empire une bureaucratie et encore moins une structure centralisée. L’État romain s’adapte ainsi constamment aux situations locales et au contexte, de manière très pragmatique, et s’appuie beaucoup sur les élites locales. Les outils et les moyens du contrôle sont très variés: présence militaire, création de nouveaux cadres administratifs (provinces notamment), entretien et construction d’un réseau routier, création d’un service de poste, développement d’une administration fiscale, création de nouvelles cités (colonies), attribution de statuts juridiques variés aux cités, diffusion d’un mode de vie, etc.

Les bornes chronologiques du programme doivent également amener à s’interroger sur les évolutions dans la manière de gérer l’empire entre la période républicaine et la période impériale. Alors que sous la République, c’est une logique de prédation qui domine, Rome privilégiant avant tout l’exploitation fiscale de ses provinces, allant parfois jusqu’au pillage, avec Auguste et la mise en place du principat se dessine au contraire progressivement un projet de gestion plus global, destiné notamment à intégrer les provinciaux et à les associer au gouvernement de l’empire en particulier les élites. Les historiens s’intéressent d’ailleurs particulièrement ces dernières années aux modalités de ces relations entre le pouvoir romain et les habitants des provinces, montrant qu’un véritable dialogue s’instaure, facilité par la circulation des individus et des informations (routes, poste impériale).

Ce sont les cités, structures territoriales et politiques de base dans l’ensemble du monde romain, qui assurent largement la gestion au quotidien de l’empire et qui expliquent que l’État romain s’est contenté d’une administration particulièrement légère. La recherche de ces dernières années sur ces thématiques est particulièrement dynamique, à l’image d’un colloque qui s’est tenu à Clermont-Ferrand en 20079.

4.2 Les élites locales, un maillon essentiel entre Rome et son empire

Les élites locales se placent donc au cœur du monde romain en tant que maillon essentiel pour le contrôle et la gestion d’un empire, et sont les principales bénéficiaires du processus de romanisation qui leur permet parfois de réaliser une ascension sociale en intégrant l’ordre équestre, voire, pour une petite minorité triée sur le volet, l’ordre sénatorial. C’est ainsi que la part des chevaliers et des sénateurs provinciaux augmente régulièrement au cours du Ier siècle apr. J.-C. L’épigraphie montre de nombreux exemples de ces provinciaux qui réussissent à se faire une place aux côtés des sénateurs et des chevaliers italiens, et qui, parfois, entrent au service de l’empereur en faisant carrière au sein de la haute administration et en obtenant des honneurs. Faisant preuve d’un grand loyalisme à l’égard de Rome et du pouvoir impérial, elles assurent également la diffusion de l’image de ce dernier en organisant à l’échelle des cités le culte impérial. Ces notables sont par ailleurs les principaux agents de la diffusion de la romanisation au sein de leurs cités: ce sont eux qui financent, souvent à titre privé, avec leur fortune personnelle (ce que l’on appelle l’évergétisme), la rénovation du cadre monumental (construction de théâtres, d’amphithéâtres, de thermes, d’aqueducs, etc.).

L’État romain réussit ainsi à intégrer les élites locales un peu partout, par-delà la diversité des territoires, et c’est incontestablement une des clefs de l’unification et de la pérennisation de l’empire. Ce phénomène est d’ailleurs bien moindre voire absent dans les autres empires de l’Antiquité.

4.3 La diffusion de la citoyenneté romaine

Si ces élites semblent avoir été aussi facilement intégrées, c’est parce qu’elles sont les principales bénéficiaires de la romanisation juridique c’est-à-dire de la diffusion de la citoyenneté romaine. Il s’agit là encore d’une spécificité de Rome à l’échelle de l’Antiquité: c’est la seule cité à proposer une citoyenneté ouverte, c’est-à-dire à l’accorder à des étrangers et aux peuples qui ont été vaincus. La citoyenneté romaine est ainsi conçue comme une communauté juridique indéfiniment extensible à des peuples vivant autonomes et éloignés du centre du pouvoir (Rome): faire devenir Romains les provinciaux, c’est permettre l’unification du monde romain et l’intégration à la romanité des peuples étrangers notamment leurs notables.

Ce processus atteindra son terme au début du IIIe siècle, lorsque Caracalla accorde en 212 la citoyenneté romaine à tous les hommes libres de l’empire, mais il est déjà pleinement à l’œuvre entre 70 av. J.-C. et 73 apr. J.-C. Les grands imperatores de la fin de la République donnent la citoyenneté à un certain nombre de leurs «clients» dans les territoires dont ils font la conquête (César à des chefs gaulois, Pompée en Orient, etc.), tandis que les empereurs peuvent accorder le droit latin ou le droit romain aux cités mais aussi l’octroyer à titre individuel, par exemple à des soldats non romains, à l’issue de leurs vingt-cinq années de service.

4.4 Des échanges de toute nature à l’échelle du monde romain: la Méditerranée, un creuset

La Méditerranée, cœur géographique du monde romain, est certainement le trait d’union le plus important et le plus durable entre les territoires et les peuples qui vivent sur ses rives et dans ses marges. La conquête romaine, qui aboutit à l’unification sous une même autorité de tous ces territoires, entraîne une densification des échanges de toute nature, commerciaux, culturels et religieux qui, en même temps, comte tenu de l’étendue de l’empire, changent d’échelle.

Les échanges commerciaux sont nettement les plus visibles, ne serait-ce que par les sources archéologiques abondantes telles les amphores retrouvées par dizaines de milliers tout autour de la Méditerranée et parfois au cœur du continent européen ce qui montre l’existence de réseaux d’échanges structurés, avec des arrière-pays, et une véritable «mondialisation» à l’échelle du monde romain. Une fois de plus, ces phénomènes doivent être replacés dans le temps long, car la Méditerranée est parcourue de longue date par des routes commerciales qui avaient été ouvertes dès l’époque archaïque et même avant (VIIIe siècle av. J.-C. et siècles précédents) par les Phéniciens et par les Grecs et que Carthaginois et Romains investissement massivement à partir des IVe et IIIe siècle av. J.-C. Si l’idée d’une romanisation économique est discutable, car le développement économique des régions est fréquemment endogène et antérieur à la présence romaine, Rome a en revanche favorisé l’intensification des échanges en développant les infrastructures (routes, ports, etc.) mais aussi et surtout en stimulant la demande (ravitaillement de Rome, approvisionnement des soldats).

Les échanges culturels, en particulier religieux, sont beaucoup plus complexes à appréhender, du fait de sources lacunaires et souvent difficiles à interpréter. Il est certain que des phénomènes de syncrétisme se sont développés dans plusieurs régions, et que Rome et l’Italie, depuis le IIe siècle av. J.-C., connaissent une diffusion des cultes orientaux, en particulier égyptiens (cultes isiaques), qui gagnent ensuite la plupart des régions occidentales. La naissance et la rapide diffusion du christianisme au cours du Ier siècle apr. J.-C. occupent naturellement une place spécifique, mais du point de vue de Rome c’est une religion orientale parmi d’autres, fort proche du judaïsme, qui entraîne à ses yeux de graves troubles à l’ordre public, ce qui justifie une attitude répressive.

Section 3 QUELLES SOURCESPOUR ÉTUDIER LE PROGRAMME?

Les sources accessibles pour l’étude du programme sont nombreuses. Il est fortement recommandé de consulter les recueils de sources édités par des historiens, cités dans la bibliographie à la fin de l’ouvrage.
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L’importance de la maîtrise des sources en histoire ancienne au CAPES et à l’agrégation

En histoire ancienne, les jurys sont toujours très attentifs à l’utilisation des sources par les candidats, davantage que pour les autres périodes. Cela signifie, concrètement, que:

•  Vous devez connaître les grands recueils de sources (qui seront présents dans les bibliothèques de préparation à l’oral, à Châlons et à Paris).

•  Vous devez vous efforcer durant votre année de préparation à lire un certain nombre de ces sources.

•  Vous devez en utiliser certaines pour alimenter vos copies en exemples concrets et précisément référencés.



1 Les sources littéraires

Les sources littéraires sont très nombreuses et leur étude est essentielle, ne serait-ce que parce que des extraits de textes peuvent être donnés à l’écrit du CAPES (commentaire de documents) comme de l’agrégation d’histoire (explication de texte), sans compter que leur connaissance est fondamentale pour l’oral. Ces sources ont cependant comme principal inconvénient de présenter uniquement le point de vue romain, ce qui induit une nécessaire mise à distance critique, surtout lorsque l’auteur écrit sur des peuples étrangers. Il est donc conseillé de se constituer de courtes fiches biographiques sur les principaux auteurs du programme, en utilisant les notices de la fin du livre, et de lire régulièrement quelques extraits: Strabon, Polybe, César, Cicéron, Salluste, Flavius Josèphe, Tacite, Suétone, Pline l’Ancien, Plutarque, etc.

➔ Se reporter aux notices biographiques de l’outil 4.

2 Les sources épigraphiques (inscriptions)

Les inscriptions sont une des principales sources de l’histoire romaine10, retrouvées par dizaines de milliers un peu partout dans le monde romain; elles sont aujourd’hui estimées à plus de 700 000. Les inscriptions sont des textes inscrits sur des matériaux durables: la terre cuite (par exemple les marques sur amphores ou sur tuiles), le métal (par exemple les diplômes militaires, textes gravés sur bronze accordant aux soldats qui arrivaient à la fin de leur service des récompenses) mais aussi et surtout la pierre. Elles concernent des documents aussi bien officiels (textes de lois, décrets des cités, lettres impériales, etc.) que privés parmi lesquels les plus importants sont de loin les épitaphes qui indiquent, pour le défunt, son nom, son âge et sa carrière plus ou moins longue lorsqu’il s’agit d’un notable. C’est donc grâce à la mise en séries des inscriptions que l’on peut reconstituer des carrières et des phénomènes d’ascension sociale, surtout pour les élites; ces mises en séries constituent ce que l’on appelle la prosopographie, méthode qui s’est développée à partir des années 1960 en histoire ancienne notamment à l’initiative de Claude Nicolet.

Les inscriptions sont aujourd’hui regroupées dans de nombreux recueils11, dont les trois principaux sontà connaître:

•  Le plus important, constitué à la fin du XIXe siècle par l’Allemand Théodore Mommsen (1817-1903), est le Corpus Inscriptionum Latinarum, abrégé en C.I.L. Il se compose de dix-huit volumes dont un est chronologique (le premier), treize géographiques et quatre thématiques. Au sein de chaque tome, chaque inscription porte un numéro. Par exemple, «CIL, XII, 1678» signifie qu’il s’agit de la 1678e inscription du tome XII, sur la Gaule Narbonnaise.

•  À peu près à la même époque, un autre historien allemand, Herman Dessau (1856-1931), fonde un autre corpus, les Inscriptiones Latinae Selectae, abrégé en I.L.S. Il existe trois tomes, publiés entre 1892 et 1916. Comme le nom du corpus l’indique, il s’agit d’inscriptions «sélectionnées» au sein du C.I.L parmi les plus importantes ou les plus connues à l’époque.

•  Un autre corpus important est L’Année Épigraphique, abrégée en A.E. Fondée en 1888 par l’historien français René Cagnat, cette revue recense de manière exhaustive, chaque année, toutes les inscriptions romaines découvertes à travers le monde mais aussi les réinterprétations faites sur des inscriptions déjà connues; on y trouve donc aussi de très utiles recensions bibliographiques. Dirigée par Mireille Corbier depuis 1991, elle est devenue un outil de travail incontournable pour tous les épigraphistes francophones.

3 Les sources archéologiques et numismatiques

L’archéologie a réalisé d’importants progrès au cours de ces trente dernières années, et a ainsi permis de compéter efficacement les sources littéraires et épigraphiques que les historiens utilisaient traditionnellement. À titre d’exemple, on peut noter la très grande vitalité de l’archéologie de la Gaule et les progrès considérables réalisés depuis les années 1970 sur la plupart des champs de recherche traditionnels concernant l’histoire de la Gaule celte et du monde gallo-romain: connaissance du monde des oppida, déroulement de la conquête césarienne, mise en valeur des campagnes (usage de la photographie aérienne par les archéologues), etc.

Si les jurys n’attendent nullement de la part de futurs certifiés ou agrégés des compétences d’archéologues, ils estiment en revanche qu’un candidat convenablement préparé doit être capable de lire et d’interpréter des documents simples issus de relevés archéologiques: le plan d’une ville ou d’un forum, un monument symbolisant la présence de Rome (un arc de triomphe par exemple), les restes d’une villa, ceux d’une résidence privée d’un notable, etc. Cela suppose de s’y entraîner un minimum et de maîtriser le vocabulaire spécifique de l’archéologie et de l’architecture romaines12.

Les pièces de monnaie représentent un autre type de sources qu’il faut maîtriser un minimum, même si la numismatique constitue une science auxiliaire de l’histoire à part. Les candidats peuvent se reporter aux trois principaux corpus qui recensent aujourd’hui le monnayage romain: The Coinage of the Roman Republic, le Roman Imperial Coinage (abrégé en R.I.C) et le Roman Provincial Coinage.

 

1. Le phylarque est un magistrat que l’on trouve dans certaines cités grecques, notamment Athènes (chef d’une tribu).

2. Strabon, Géographie, XVII, 3, 24.

3. BURBANK Jane, COOPER Frederick, Empires in World history. Power and the Politics of Difference, Princeton, Princeton University Press, 2010 (traduction en français: Empires. De la Chine ancienne à nos jours, Paris, Payot, 2011).

4. HURLET Frédéric (éd.), Les Empires. Antiquité et Moyen-Âge. Analyse comparée, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2008.

5. LE ROUX Patrick, «La romanisation en question», Annales. Histoire, sciences sociales, 59, 2004, p. 292.

6. Il applique cette notion de «résistance» aux provinces romaines d’Afrique du Norddans La Résistance africaine à la romanisation, en 1976. La publication de cet ouvrage a entraîné un vif débat entre les historiens, en particulier avec Yvon Thébert qui répond à Marcel Bénabou dans un article des Annales de 1978 intitulé «Romanisation et déromanisation en Afrique: histoire décolonisée ou histoire inversée?».

7. WOOLF Greg, Becoming Roman. The origi ns of Provincial civilization in Gaul, Cambridge, Cambridge University Press, 1988.

8. WEBSTER Jane, «Creolizing the Roman Provinces», American journal of archeology, 105, 2001, p. 209-225.

9. CÉBEILLAC-GERVASONI Mireille, LAMOINE Laurent, BERRENDONNER Clara (dir.), Le Quotidien municipal dans l’Occident romain, Clermont-Ferrand, Presses universitaires de Clermont-Ferrand, 2009.

10. Des manuels d’initiation à l’épigraphie romaine sont accessibles aux étudiants. Celui de Jean-Marie Lasserre est le plus complet: LASSERRE Jean-Marie, Manuel d’épigraphie romaine, Paris, Picard, 2007 (2005) (deux volumes). L’ouvrage de Paul Corbier peut aussi être consulté avec profit: CORBIER Paul, L’épigraphie latine, Paris, A. Colin, 2006 (1998).

11. À titre d’exemples non exhaustifs, on peut citer: les Inscriptions latines de Narbonnaise (ILGN), les Inscriptions latines de l’Algérie (ILAlg), les Inscriptions antiques du Maroc (IAM), les Inscriptions grecques et latines de la Syrie (IGLSyr), The Roman Inscriptions of Britain (RIB), etc.

12. Les deux ouvrages de Pierre Gros demeurent des références incontournables: GROS P., L’Architecture romaine, I, Les Monuments publics, Paris, Picard, 2011 (1996); II, Maisons, palais, villas et tombeaux, Paris, Picard, 2006 (2001).
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